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    À la mémoire de Yanic Samzun (1954-2015),




     




    et aux militants de l’ombre,




    qui n’ont jamais déserté




    ni la joie de débattre




    ni la passion de convaincre.




     




     


  




  

     




    Prologue




    La gauche ne meurt




    que si elle cesse de débattre




     




     




     




     




     




     




     




     




    Nous sommes nombreux, hommes et femmes « de gauche », à vivre depuis quelques années un profond désarroi. La crise du capitalisme financier qui a éclaté en 2008, et dont les conséquences continuent de se faire lourdement sentir, aurait dû donner à la gauche un nouvel élan. La faillite d’un système dont nous dénonçons depuis longtemps l’injustice fondamentale et l’inefficacité totale aurait dû être l’occasion d’ouvrir un nouveau cycle historique à la gauche en général, et au socialisme en particulier.




    Or, loin de là, la gauche vit partout en Europe, son berceau historique, une crise profonde. Crise électorale, qui se marque dans les échecs à répétition des partis socialistes et sociaux-démocrates, mais aussi des verts, des démocrates-chrétiens, et des libéraux de gauche là où ils existent. Crise intellectuelle, qui se manifeste par notre incapacité collective à refaire de la lutte contre les privilèges et les inégalités le thème central de la politique contemporaine, alors même que les citoyens sont excédés par la fraude fiscale massive, la croissance indécente des gros patrimoines et le retour de la pauvreté. Crise morale, quand à force d’échouer à convaincre, nous finissons par douter de nous-mêmes, et perdre l’envie de nous battre.




    En tant qu’élu, responsable politique, mais aussi citoyen et militant, résolument de gauche, je me sens à la fois meurtri et inquiet en observant l’amertume et parfois même la résignation de personnes qui partagent ces valeurs et cet engagement. Et si j’ai pris le parti d’écrire ce livre, en reprenant les réflexions que j’avais publiées régulièrement sous forme de chroniques dans le quotidien De Standaard depuis deux ans, c’est pour contribuer à nourrir ce débat que la gauche doit mener sur elle-même. Sans prétendre offrir ni un programme, ni moins encore un manifeste. Sans aborder tous les thèmes qui mériteraient de l’être – l’enseignement, la culture, la coopération internationale et beaucoup d’autres sujets appelleraient un traitement bien plus ample que les quelques considérations esquissées ici – mais en dégageant quelques axes de réflexion qui, au fil des évènements, des discussions et des lectures, me sont apparus figurer au cœur des doutes et des espoirs de la gauche.




    Avant toute chose, nous devons nous souvenir que cette crise n’est pas la première que la gauche ait connue, loin de là. Et que les progressistes ne sont jamais aussi forts que quand ils tirent les leçons de leurs propres échecs pour se renouveler. La gauche ne meurt jamais… tant qu’elle continue de réfléchir et d’évoluer. La résignation et le renoncement n’ayant jamais fait partie des valeurs et des attitudes de la gauche, nous devons affronter nos déceptions, nous interroger sur les racines des crises multiples qui affectent la gauche en général et le socialisme en particulier. Démontrer au grand nombre que les recettes de la droite sont injustes et inefficaces, et offrir une alternative suffisamment forte pour bâtir une vaste alliance sociale.




    Car, disons-le d’emblée : la ligne qui consiste pour la gauche à suivre la droite sur son terrain, qu’elle soit tactique ou qu’elle soit nourrie de convictions, est sans issue. Singer le discours conservateur, sur la sécurité, sur l’Europe et la mondialisation ou sur la modernisation économique, n’apportera rien à la gauche. Croire que pour être « moderne » et séduire la classe moyenne, il faut s’éloigner des fondamentaux de la gauche est une illusion. Les partis de gauche qui ont suivi cette voie ont perdu à la fois leur identité, leur fierté et leur légitimité auprès du plus grand nombre. La seule modernité pour la gauche consiste, aujourd’hui comme hier, à comprendre l’époque et à y affirmer nos valeurs en des termes contemporains.




    Courir derrière l’extrême gauche n’est pas une voie plus prometteuse. Car, malgré une apparence de fraîcheur, ces partis qui sont rarement neufs enrichissent peu le débat. On cherche en vain, dans le propos de la gauche autoproclamée radicale, une idée nouvelle: qu’il s’agisse de la réduction du temps de travail, de la taxation du capital, de la transition écologique, de la promotion du logement public ou de la défense de la démocratie économique, toutes leurs propositions viennent de la tradition socialiste, sociale-démocrate ou parfois écologiste. Pourquoi, dès lors, faire mine d’aller chercher ailleurs ce qui vient de chez nous ?




    L’idée que je défends dans ce livre est que la gauche ne retrouvera sa modernité que si elle renoue avec l’esprit de ses origines. L’époque est à la nostalgie. Certains puisent leur inspiration dans la tonalité des années 1980-1990. Cette stratégie, celle du social-libéralisme, qui consiste à chercher la modernité chez l’adversaire est vouée à l’échec, elle désarçonne les classes populaires qui ne se reconnaissent pas dans cette forme de modernisation et ne convainc pas les classes moyennes qui préféreront toujours l’original à la copie1. D’autres, orientant leur nostalgie vers les « trente glorieuses », tentent de remettre au goût du jour le discours et la mythologie des années 1950-1960. Tentative tout aussi vaine, parce qu’elle ne tient pas compte des changements de l’ordre mondial rendant les instruments qui étaient alors efficaces inopérants aujourd’hui. S’il faut chercher l’inspiration dans le passé, plongeons plus loin encore, retournons aux sources du socialisme. Revenons à cette indignation fondatrice contre le règne de l’argent roi et la violence du capitalisme. Renouons avec l’esprit de Jaurès. Gardons confiance dans la capacité de l’humanité de se dépasser sans cesse. Rappelons-nous que la gauche ne gagne que dans la multiplicité des formes d’action, parlementaire, syndicale, coopérative et associative. Retrouvons l’ambition des fondateurs, qui n’était pas seulement de changer les conditions matérielles au profit des plus faibles, mais aussi de transformer culturellement nos sociétés. Soyons, en un mot, à la fois plus radicaux dans l’expression de nos valeurs et plus rigoureux dans l’examen du monde moderne, des contraintes qu’il comporte et des opportunités qu’il recèle.




    Si la gauche existe, c’est pour affirmer que les inégalités ne sont pas naturelles mais socialement construites et que si l’égalité absolue n’est pas concevable, le combat constant contre les inégalités demeure l’horizon central de tous les progressistes. La lutte pour le temps personnel, le combat pour les droits au travail et la revendication d'une juste rémunération de celui-ci ont été les trois éléments fondateurs du socialisme, ils demeurent aujourd’hui essentiels. Mais les conditions changent. En un monde à croissance faible, et dont les ressources naturelles sont en voie de réduction massive, le productivisme classique n’est plus une option. Le seul horizon viable et crédible à la fois est celui d’une croissance modérée et durable, fondée sur l’usage parcimonieux de l’énergie et des ressources naturelles, et sur une appropriation critique des technologies de l’information. Dans ces conditions, les conflits distributifs, entre rentiers et travailleurs, entre actifs et inactifs, entre générations, entre travailleurs protégés et précaires… ne pourront plus être résolus par une répartition, négociée année après année, de généreux fruits de la croissance. Ces conflits iront en s’aiguisant, et rendront toujours plus palpable la fracture centrale de nos sociétés, séparant les détenteurs de patrimoines de ceux qui ne possèdent rien. Une société plus divisée, qui ne peut plus panser ses plaies en augmentant rapidement sa richesse, a plus besoin que jamais de justice sociale. La refonte complète de la fiscalité, centrée sur la lutte contre la fraude et sur une meilleure contribution des revenus du capital, est à la fois un enjeu et un atout majeur pour la gauche, aussi important pour notre temps que l’impôt progressif sur le revenu le fut il y a un siècle.




    L’enjeu distributif touche aussi le temps disponible. Entre les « privilégiés » qui exercent un métier épanouissant, et jouissent du loisir de prendre des vacances plusieurs fois par an, et ceux qui subissent un travail qui ne leur procure aucune satisfaction ou désespèrent d’en trouver un, une « nouvelle lutte des classes » se dessine. Revendication fondamentale de la gauche depuis ses origines, la lutte pour le temps libéré retrouve une nouvelle actualité, dans une société hyperconnectée vivant en permanence au bord du burn-out collectif. Que des femmes et des hommes s’épuisent au travail, et y sacrifient leur vie personnelle et professionnelle, tandis que beaucoup d’autres désespèrent de trouver un emploi, est l’un des signes les plus flagrants de l’absurdité du régime capitaliste contemporain. La mécanisation et la numérisation accélérées de nombreuses activités rendront cette tension toujours plus aiguë si la gauche ne parvient pas à refaire de la juste distribution du temps de travail un enjeu central du débat public.




    Parmi les femmes et les hommes qui ont un emploi, les fractures se multiplient tout autant. Contrats à durée déterminée et emplois précaires, petits boulots et intérims, stages et temps partiels subis, forment les contours d’un « précariat » qui ne jouit pas ou peu des droits, de la protection et de la reconnaissance que fournit un contrat de travail digne de ce nom. La fragilisation des relations de travail aiguise les tensions : les plus protégés sont dominés par la « peur du déclassement », tandis que les plus vulnérables éprouvent de la rancœur à l’égard de ceux qui ne partagent pas leur sort. Dans ces conditions, les rivalités sectorielles s’aiguisent et l’idée même de solidarité s’épuise, laissant les vieilles fractures, de classe, de race et de sexe, refaire surface. À rebours de ces tendances, il est essentiel pour la gauche de rebâtir des statuts (d’emplois et de régimes de pension) qui rapprochent ouvriers et employés, salariés du public et du privé, contrat à durée déterminée et à durée indéterminée – chantier périlleux, qui suppose pour la gauche d’oser remettre en cause nombre de ses tabous, mais absolument indispensable si l’on veut éviter une fragmentation durable de nos sociétés.




    Si les ambitions de justice sociale sont inchangées, le cadre et la méthode sont quant à eux bouleversés par l’évolution du monde. L’espace de la confrontation politique et sociale doit désormais être continental, les pressions qui pèsent sur les travailleurs étant en grande partie dues aux faiblesses des régulations européennes, qui attisent les concurrences entre législations sociales et fiscales nationales. Dans sa Grammaire des civilisations, publiée il y a un demi-siècle déjà, l’historien Fernand Braudel se disait « fasciné par la continuité des problèmes auxquels nous sommes confrontés. Comme si une course de vitesse s’était engagée entre l’économie et l’État, dans laquelle la première, à tout instant menacée d’être rejointe, a toujours réussi jusqu’à ce jour – et sans doute à nos yeux plus que jamais – à reprendre l’avantage2 ». Le capitalisme n’a de cesse d’échapper au contrôle public : né dans les petits marchés urbains de l’Europe renaissante, il s’est étendu à l’échelle des nations pour échapper aux villes naissantes, puis aux continents pour éviter les contrôles des États, et il s’inscrit désormais dans l’espace planétaire, où il se soustrait largement aux régulations nationales et internationales. Un socialisme conséquent doit en tirer les leçons et reconnaître que, comme le mouvement social du début du siècle dernier dut dépasser les bassins industriels locaux pour construire des rapports de force à l’échelle nationale, la gauche doit aujourd’hui dépasser le cadre national obsolète pour se rebâtir à l’échelle du continent. Elle n’a pas de défi plus urgent, parce que la reconstruction de capacités de régulation conditionne toutes les politiques de redistribution et de solidarité qui sont au cœur de l’engagement de gauche.




    La méthode, enfin, doit être réinventée. Notre démocratie parlementaire, même renforcée par une démocratie sociale forte, est profondément en crise, et les partis de gauche, qui ont été largement associés au pouvoir ces dernières décennies, en pâtissent autant et même plus que les autres. Le dernier chapitre explore quelques-uns des indices d’individualisation qui traversent notre société toujours plus narcissique et hédoniste. Plutôt que de s’inquiéter de ces transformations sociologiques, la gauche devrait se réjouir de voir l’attachement aux droits et libertés personnels, et l’aspiration à l’épanouissement individuel se renforcer, parce que ce sont les conditions d’une démocratie régénérée. L’histoire enseigne que la gauche se porte toujours d’autant mieux que la démocratie est vigoureuse.




    Face aux slogans populistes, et à la tentation d’une partie de la gauche de se ressourcer dans un radicalisme qui est surtout verbal, il faut redire que l’exercice difficile qui consiste, jour après jour, à marier constamment l’affirmation de nos idéaux et la prise de responsabilités, est la seule forme de courage politique. La tentation de simplifier le discours resurgit toujours en période de crise, parce que hausser et durcir le ton est un réflexe naturel quand on perd confiance en soi, mais c’est une voie sans issue. La force de la gauche réside en sa capacité de mesurer les rapports de force et les chances qui sont les siennes d’infléchir le cours des choses. La protestation morale est certes une composante nécessaire de toute ambition réformatrice mais elle ne suffit pas, et quand elle ne débouche sur aucune action concrète, elle nourrit les désillusions. Comme l’écrivait dans l’un de ses derniers essais le regretté Robert Castel, « Si on ne pense pas qu’une alternative globale au capitalisme est envisageable dans un avenir prévisible (car qui peut le penser sérieusement aujourd’hui ?), on est, qu’on l’avoue ou non, adepte d’une position réformiste. Dès lors, la lutte pour promouvoir ce nouveau compromis entre travail et marché représente l’option politique la plus avancée pour essayer de contrer l’hégémonie du marché. Ce choix est le plus volontariste qu’il est possible de faire si on ne se résigne pas à laisser aller le cours des choses3 ». La question n’est plus dès lors de savoir s’il faut être réformiste, mais comment l’être de manière efficace ; où trouver dans notre société en miettes les ressources qui rendront à la gauche l’ambition et la force de peser sur le cours des choses, et de renouer ainsi le fil de sa glorieuse histoire.




     




     




     


  




  

     




    Chapitre 1




    La crise de la gauche




    est la première étape




    de sa renaissance




     




     




     




     




     




     




     




    Reconnaître que la famille politique dont on partage les valeurs est en crise est, a priori, source de tristesse et d’angoisse. Ces principes si élevés que sont la dignité universelle, la solidarité entre gens différents, la recherche de solution aux conflits par la discussion et la négociation sont si chers au cœur des femmes et hommes de gauche qu’on ne peut qu’être affligé de les voir malmenés.




     




     




    Comment les crises de la gauche l’ont renforcée




     




    Ce sentiment se dissipe rapidement si l’on se rappelle que les mouvements de gauche ont traversé de nombreuses crises dans leur histoire, et qu’ils ont su le plus souvent en tirer des leçons qui les ont renforcés4. L’histoire du socialisme en particulier fut, tout au long du XXe siècle, celle d’une « utopie à l’épreuve5 », la constante confrontation d’un idéal de justice à la réalité d’une société dominée par le profit. Avec le recul, et en schématisant, le socialisme apparaît avoir connu de profondes remises en question tous les trente ans environ : 1900, 1930, 1960, 1990 ont été des moments clefs de définition et redéfinition de la gauche, forcés par les circonstances.




    1900, le mouvement ouvrier, qui avait commencé à s’organiser en Europe au milieu du XIXe siècle, connaît sa première grande crise existentielle. Au tournant des XIXe et XXe siècles, quand la démocratie commence à se bâtir, la gauche naissante se déchire : faut-il aller au socialisme par la révolution immédiate ou par réformes successives ? Faut-il se battre dans la rue et dans les usines ou à l’intérieur des institutions de la démocratie bourgeoise ? Faut-il viser l’abolition complète du capitalisme et de l’État ou les apprivoiser pour les soumettre aux finalités sociales ? Des milliers de discours et de publications, des congrès internationaux enflammés seront rythmés par ces questions. Ils conduiront, au lendemain de la Révolution russe et de la Grande Guerre, à une division de la gauche en deux grandes branches : un socialisme démocratique et un communisme révolutionnaire. Cette rupture a marqué la vie interne de la gauche pendant un demi-siècle, et elle rejaillit à intervalles réguliers. Mais avec le recul, ce qui importe est surtout de relever que cette première crise a rendu possible l’émergence de pratiques de gauche qui ont porté les plus profondes transformations sociales de l’histoire moderne – le suffrage universel et les libertés syndicales, la construction des services publics et de la protection sociale… La gauche réformiste est restée fidèle à la « synthèse de Jaurès ». Obsédé par l’unité de la gauche, Jaurès transcendait ces tiraillements en alliant parlementarisme, action syndicale et coopérative. Son « évolution révolutionnaire » combinait progrès immédiats pour la classe ouvrière et bouleversement historique de l’ordre ancien. La crise idéologique de 1900 fut ainsi résolue en un compromis fondateur qui a guidé la gauche pendant des décennies, et la guide encore.




    La grande crise des années 1930 bouleversa à nouveau la gauche, une génération plus tard. Au temps de Léon Blum, d’Otto Bauer et d’Émile Vandervelde, coincés entre fascisme et communisme, le mouvement ouvrier est en profond désarroi. Peut-on tirer parti des circonstances pour hâter la crise du capitalisme et son effondrement, ou faut-il protéger les masses laborieuses de ce désastre ? Faut-il, pour sortir de la crise du capitalisme, s’inspirer de la planification soviétique et renforcer le poids de l’exécutif, ou au contraire rester dans le cadre d’un marché encadré et de la démocratie parlementaire d’inspiration libérale ? Faut-il se rapprocher des communistes et former des fronts populaires ou chercher des appuis dans la bourgeoisie progressiste ? De ces interrogations, et des expériences de pouvoir qu’elles ont nourries, naîtront de grandes réformes sociales, mais surtout une nouvelle conception de l’action politique progressiste. Car si c’est seulement après la Seconde Guerre mondiale que les forces de gauche ont inauguré un nouveau cycle de conquêtes sociales, c’est au cœur des débats de la crise des années 1930 que la théorie en fut formée. Le « new deal européen6 », d’inspiration scandinave, alliant une tradition forte de concertation sociale, de vastes investissements publics, une protection sociale large et une fiscalité puissamment redistributive, fut la réponse de la gauche à la crise des années 1930 et le guide des trois décennies d’après-guerre.




    Trente ans plus tard, à nouveau, c’est la question démocratique qui resurgit et bouscule profondément la gauche européenne. La génération montante des années 1960, née dans l’euphorie de l’après-guerre et des années de reconstruction, conteste les formes persistantes d’autoritarisme dans la société. Elle rejette la domination de la femme, le colonialisme, la dictature familiale, les vieilles formes d’autorité qui subsistent dans les bastions de « l’appareil idéologique d’État » que sont l’armée, la justice, l’université, les hôpitaux psychiatriques… Elle dénoncera bientôt le productivisme, la culture de masse, le consumérisme sans frein, l’aliénation du travailleur à la chaîne… Et la gauche historique, qui avait vécu dans ses cadres, et s’était même appuyée sur eux (partis et syndicats ont construit leur combat dans et non contre la grande industrie, la croissance économique, la défense du pouvoir d’achat…), s’en trouve remise en cause. De là naîtront les « nouveaux mouvements sociaux » et des partis de gauche d’une nature nouvelle, qui se proclament écologistes, rongeant les bases électorales des socialistes et sociaux-démocrates. Mais cette concurrence se révèle, avec le recul, régénératrice elle aussi : la gauche d’origine ouvriériste a peu à peu repris ces combats et enrichi sa propre culture politique7. Elle a conçu, à l’initiative de la Première ministre sociale-démocrate norvégienne Gro Harlem Brundtland, l’idée d’un « développement durable », aujourd’hui acceptée (en paroles du moins) par toutes les familles politiques.




     




     




     




    Pourquoi la gauche ne parvient-elle plus




    à se renouveler ?




     




    La logique qui voit alterner les moments de crise, le débat interne et la régénération s’est-elle ensuite enrayée ? Il y a de bonnes raisons de le penser. Le cycle historique qui s’est ouvert avec la crise des années 1970 a placé la gauche constamment sur la défensive. Autant les années 1945-1975 voyaient dominer les valeurs de gauche, autant le cycle qui s’étend de la victoire de Margaret Thatcher en 1979 à la crise financière de 2008 a privilégié les thèses libérales et conservatrices. Les années 1990 ont été en outre dominées par le fait géopolitique majeur de ce siècle, la chute du bloc soviétique, qui a consolidé cette euphorie libérale : il semblait ne plus y avoir d’alternative au règne du marché, la voie planificatrice et dirigiste ayant fait la démonstration empirique de son échec. La chute du mur de Berlin a en outre durablement discrédité les discours socialistes dans la partie orientale de l’Europe, où elle rappelle un passé honni. Dans la grande Europe, le poids des socialistes et sociaux-démocrates de l’Europe de l’Ouest s’est ainsi dilué. Et les libéraux et conservateurs ont eu l’intelligence stratégique de profiter de ces circonstances qui leur étaient favorables pour graver leurs principes dans l’airain des traités européens.




    Ceci explique en large partie que dans les années 1990, les socialistes et sociaux-démocrates au pouvoir aient élaboré des « compromis défensifs de crise8 ». Si certains étaient séduits par le discours libéral, la plupart étaient surtout conscients des limites qui pesaient sur l’action socialiste dans un contexte où le rapport des forces et l’idéologie dominante leur étaient défavorables. Ils ont alors tenté de sauver ce qui pouvait l’être : escomptant des investissements privés massifs dans la recherche, l’innovation, la formation et la spécialisation, ils ont subi et parfois accepté des revendications portées par le monde des entreprises, telles que la libéralisation et la dérégulation de vastes secteurs, voire des politiques de modération salariale et d’ « activation » sociale. Cette stratégie était présentée par ses promoteurs, principalement au Royaume-Uni et en Allemagne, comme une actualisation du compromis social historique : à leurs yeux, la libéralisation des échanges mondiaux et la perte de compétitivité de l’Europe contraignaient les Européens à accepter des concessions sociales pour investir massivement dans la modernisation de notre industrie et le savoir-faire de nos travailleurs. La gauche devait accepter ces compromis pour relancer la croissance, condition indispensable d’une nouvelle vague de progrès sociaux.
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